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 Résumé de l'article

Le Programme national de rénovation urbaine (PNRU) a pour
objectif de réduire les écarts de développement entre les
quartiers en difficultés des villes françaises et les autres
espaces urbains, en intervenant essentiellement sur les
logements sociaux (démolitions, constructions,
réhabilitations, résidentialisations). À l’aide d’une méthode
quantitative, à partir de quatre exemples (quartier La Noé à
Chanteloup-les-Vignes, quartier des Poètes à Pierrefitte-sur-
Seine, quartiers Sud-Est et quartier du Crêt-de-Roc à Saint-
Étienne), cet article aborde quelques effets sociaux et spatiaux
de la rénovation urbaine. En termes architecturaux et urbains,
le PNRU entraîne une normalisation et une invisibilisation des
quartiers en difficultés, en faisant disparaître les « stigmates »
de ce mal-être urbain, les immeubles caractéristiques des
grands ensembles. Mais ce programme normalisateur
intervient sur des quartiers divers, géographiquement et
socialement, et entraîne donc des évolutions différenciées de
ces espaces, évolutions parfois contraires aux objectifs
initiaux.

 

Ce document est protégé par la loi sur le droit d'auteur. L'utilisation des services
d'Érudit (y compris la reproduction) est assujettie à sa politique d'utilisation que vous
pouvez consulter en ligne. [ https://apropos.erudit.org/fr/usagers/politique-
dutilisation/ ] 

Cet article est diffusé et préservé par Érudit.

Érudit est un consortium interuniversitaire sans but lucratif composé de l’Université
de Montréal, l’Université Laval et l’Université du Québec à Montréal. Il a pour
mission la promotion et la valorisation de la recherche. www.erudit.org  

Tous droits réservés © Lien social et Politiques, 2010



La Loi d�orientation et de pro-
grammation pour la ville et la
rØnovation urbaine, du 1er aoßt
2003, dite «�loi Borloo�», du nom du
ministre du logement alors en
fonction, est l�acte de naissance de
la politique nationale de rØnova-
tion urbaine. DerniŁre nØe des
«�politiques de la ville�», la rØnova-
tion urbaine se donne pour objec-
tifs la rØduction des inØgalitØs
sociales, la rØduction des Øcarts
entre les quartiers en difficultØs et
les autres espaces urbains, et l�amØ-
lioration de la mixitØ sociale
dans ces quartiers. La politique de
rØnovation urbaine repose sur
une «�gØographie prioritaire�»�:
sont admissibles aux programmes
locaux de rØnovation urbaine les
zones urbaines sensibles (ZUS),
dØfinies en 1996 dans le cadre du
Pacte de Relance pour la Ville, et
sØlectionnØes pour leurs caractØris-
tiques socioØconomiques jugØes
alarmantes1, ainsi que les quartiers

«�aux caractØristiques sociales simi-
laires�» (Loi 2003-710, article 6).

Pour atteindre ces objectifs Øco-
nomiques et sociaux, la Loi d�orien-
tation et de programmation pour la
ville et la rØnovation urbaine se
dote d�outils urbanistiques�: pour la
pØriode 2004-2013, le Programme
national de rØnovation urbaine
(PNRU) devra rØaliser 250 000
dØmolitions, 250 000 constructions,
400 000 rØhabilitations et 400 000
rØsidentialisations2 de logements
sociaux. Plus de la moitiØ de la
pØriode ayant ØtØ parcourue, nous
pouvons affirmer aujourd�hui que
le PNRU ne rØalisera pas ces
objectifs chiffrØs (figure 1), d�aprŁs
les travaux programmØs au 31
dØcembre 2009.

La rØnovation urbaine appa-
raît donc comme un programme
ambitieux,dont l�impact en matiŁre
de dynamiques des quartiers en
difficultØ devrait Œtre important.

Cette politique est actuellement le
moteur le plus puissant d�Øvolu-
tion du parc social en France, par
l�ampleur de la transformation
physique (renouvellement et amØ-
lioration du parc) et par l�effet de
mise en mouvement de sa popula-
tion qu�elle entraîne.

La pratique de la dØmolition-
reconstruction dans les quartiers
populaires n�est cependant pas un
fait nouveau en France�: dans les
annØes 1960 et 1970, une politique
de rØnovation urbaine avait pro-
fondØment transformØ les quar-
tiers ouvriers centraux des villes
françaises, au nom de la lutte
contre l�insalubritØ. Bien que les
contextes de ces deux phases de
rØnovation urbaine soient tota-
lement diffØrents, il est essentiel
de rappeler les vives critiques
qu�avait soulevØes la rØnovation
urbaine des annØes 1960�: assimi-
lØe à une «�rØnovation-bulldozer�»,
cette politique avait eu des consØ-
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quences sociales importantes. Le
relogement des anciens habitants
des quartiers, considØrØ comme
une «�dØportation�», avait entraînØ
la relØgation en pØriphØrie de ces
familles populaires, rendue res-
ponsable de l�accØlØration de la
disparition du monde ouvrier
(Coing, 1966, Godard, 1973). Elle
avait Øgalement entraînØ une
diminution des logements à trŁs
faible loyer et, de ce fait, une aug-
mentation du taux d�effort3 des
mØnages populaires. Ces critiques
formulØes dans les annØes 1960 et
1970 servent d�appui pour apprØ-
hender la politique actuelle de
rØnovation.

Dans quelle mesure la rØnova-
tion urbaine actuelle entraîne-t-elle
une transformation en profondeur
du parc de logements sociaux
français�? L�amØlioration de cer-
tains segments du parc dans les
quartiers «�sensibles�»4 ne peut-elle
Œtre la cause de phØnomŁnes de
relØgation spatiale de certains
habitants dans des segments moins
valorisØs du parc�? Les objectifs de
rØduction des inØgalitØs sociales et
de mixitØ sociale ne donnent-ils
pas finalement lieu à des effets
contraires�?

Ces questionnements sont com-
muns aux nombreux chercheurs
qui observent les effets de la
rØnovation urbaine (Faure, 2006,
Deboulet, 2006, LelØvrier, 2010).
Nous souhaitons y rØpondre à
l�aide d�une dØmarche empi-
rique, à partir d�exemples locaux
(figure 2) que nous avons Øtu-
diØs, et d�une mØthode quantita-
tive. Nous nous appuyons à la
fois sur des donnØes nationales,
diffusØes par l�Observatoire natio-
nal des zones urbaines sensibles5,
et sur des bases de donnØes
locales que nous avons obtenues
auprŁs des organismes de loge-
ment social dans les quartiers
ØtudiØs.

Ces quatre quartiers ont ØtØ
sØlectionnØs pour leurs profils
diffØrenciØs, mais sont nØan-
moins reprØsentatifs de diffØ-
rents types de quartiers en
rØnovation urbaine. Le quartier
de La NoØ à Chanteloup-les-
Vignes est situØ en grande ban-
lieue parisienne. Construit dans
les annØes 1970, à la fin de la
pØriode de construction des grands

ensembles, il se situe dans une
commune jusqu�alors villageoise,
au contact des coteaux de l�Hautil,
dominant la Seine, au sein d�un
dØpartement qui compte parmi les
plus riches de France, les Yvelines.

Le quartier des PoŁtes, à Pier-
refitte-sur-Seine, est un quartier de
proche banlieue, reprØsentatif du
dØpartement de la Seine-Saint-
Denis pour ses caractØristiques
socio-Øconomiques, mais atypique
du fait de son architecture rØcente,
d�inspiration renaudienne6.

Enfin, les quartiers Sud-Est et
celui du CrŒt-de-Roc font partie
de la commune de Saint-Étienne,
ville moyenne de la Loire, particu-
liŁrement touchØe par la crise Øco-
nomique des annØes 1970, ce qui a
entraînØ un dØclin dØmogra-
phique à partir de 1975, tout juste
enrayØ aujourd�hui. Les quartiers
Sud-Est forment un quartier de
grand ensemble pØriphØrique,
construit dans les annØes 1950 et
1960, tandis que le quartier du
CrŒt-de-Roc est un quartier pØri-
central, dont la majoritØ des
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Figure 1. Les interventions sur le logement social dans le PNRU

Source : Onzus, 2009 : 137.

Taux de rØalisation 
Travaux programmØs Travaux rØalisØs fin 2009

DØmolitions 123 847 52 262 42,2 %

Constructions 117 127 18 756 16 %

RØhabilitations 268 956 81 465 30,3 %

RØsidentialisations 288 722 48 975 17 %
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immeubles a ØtØ construite dans la
seconde moitiØ du XIXe siŁcle, et
qui s�est dØgradØ et paupØrisØ
depuis les annØes 19507.

Ces exemples permettent donc
d�illustrer quatre contextes gØo-
graphiques, par leur situation dans
l�espace urbain (pØricentre, pØri-
phØrie de la ville-centre, proche
banlieue, grande banlieue), et par
la diversitØ des contextes urbains
et dØpartementaux dans lesquels
ils s�inscrivent, contextes qui
dØterminent la perception de ces
quartiers, en contribuant à accen-
tuer ou au contraire minimiser les
difficultØs sociales auxquelles sont
confrontØs ces quartiers, en fonc-
tion de leur «�dØcrochage�» par
rapport à l�espace environnant
(BØhar, 2001�: 5).

La rØnovation urbaine, un
renouvellement du parc de
logements sociaux pour un
renouvellement du
peuplement ?

La rØnovation urbaine se rØvŁle
Œtre un puissant moteur de trans-
formation du parc de logements
sociaux des quartiers rØnovØs. Au
31 dØcembre 2008, 493 quartiers
sont concernØs par un projet de
rØnovation urbaine en France, dont
354 zones urbaines sensibles
(ZUS). Ces 493 quartiers comptent
au total 2,9 millions d�habitants,
soit seulement 4,4�% de la popula-
tion française, mais la part de la
population des ZUS concernØe par
un projet de rØnovation urbaine
s�ØlŁve à 61�% de la population
totale des ZUS (Onzus, 2009�: 125).

Le Programme national de rØno-
vation urbaine a donc un impact
trŁs fort sur les quartiers qui
concentrent les difficultØs socioØ-

conomiques. Cette transformation
s�applique majoritairement à des
logements sociaux (l�habitat privØ
ne compte que pour 2�% des sub-
ventions allouØes dans le cadre du
PNRU), par le biais d�opØrations
urbaines (dØmolition, construction
neuve, rØhabilitation, rØsidentiali-
sation)�: 70�% des subventions sont
allouØes à ces interventions sur le
logement social (figure 3).

À l�Øchelle nationale, la rØnova-
tion urbaine se traduit d�abord
par une diminution nette du
nombre de logements sociaux.
Dans le cadre du Programme
national de rØnovation urbaine,
les dØmolitions sont antØrieures
aux constructions, du fait des diffi-
cultØs à trouver du foncier dispo-
nible pour les constructions�:
celles-ci bØnØficieront en gØnØral
de l�espace laissØ libre par les
dØmolitions. Au 31 dØcembre
2009, la programmation du PNRU

se traduit par un dØficit net de
6 720 logements�; les opØrations
effectivement rØalisØes à cette
date entraînent un dØficit de
33 506 logements (52 262 loge-
ments ont ØtØ dØmolis, 33 506
reconstruits, figure 1). La rØnova-
tion urbaine entraîne, au moins de
façon temporaire, une diminution
du nombre de logements sociaux
en France.

Il s�agit donc d�un facteur d�ag-
gravation de la crise du logement�:
on estime qu�en France, plus de
trois millions de personnes sont
«�mal logØes�», et l�engorgement à
l�entrØe du logement social est
fort. En 2004, le Conseil Øcono-
mique et social considØrait que
2,6�% des rØsidences principales
ne rØpondaient plus aux normes
de confort, et que 10,2�% Øtaient
suroccupØes. Le Conseil Øcono-
mique et social rappelait que «�la
crise affecte en prioritØ le loge-

29

Figure 2. Localisation des quartiers ØtudiØs en France
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ment social�» (Prud�homme, 2004�:
10). Actuellement, 1,6 million de
demandes de logements sociaux
ne sont pas satisfaites. RØpondre
à ces demandes nØcessiterait un
grand effort de construction de
logements sociaux. Mais, dans un
contexte de dØficit budgØtaire
marquØ et du fait de l�effort
financier important consenti
pour la politique de rØnovation
urbaine, l�amØlioration indØ-
niable du parc de logements
sociaux permise par la rØnova-
tion urbaine n�est-elle pas incom-
patible avec cet effort nØcessaire
de construction�?

La rØnovation urbaine entraîne
cependant un renouvellement
important du parc de logements
sociaux français�: pour la pØriode
2004-2013, les 798 652 logements
sociaux concernØs par une opØra-
tion de dØmolition, de construc-
tion, de rØhabilitation ou de
rØsidentialisation, correspondent
à 20�% du parc de logements
sociaux français recensØs en 2006.
Les dØmolitions, qui constituent
l�opØration la plus visible, mais
aussi la plus traumatisante (Debou-
let, 2006, Faure, 2006) pour les
habitants des quartiers, concerne-
ront quant à elles 3,2�% du parc

social mØtropolitain d�ici 2013
(Onzus, 2009�: 125).

À l�Øchelle des quartiers, la
rØnovation est un facteur de trans-
formation radicale du parc de loge-
ments et du paysage des quartiers.
Par exemple, dans le quartier des
PoŁtes à Pierrefitte-sur-Seine, c�est
plus de la moitiØ de la surface du

quartier en rØnovation qui est tou-
chØe par une dØmolition (figure 4).

La rØnovation urbaine n�appa-
raît-elle pas Øgalement comme l�oc-
casion de «�tourner la page�» des
grands ensembles (Veschambre,
2008)�? Ces vastes groupes de loge-
ments construits simultanØment
dans les pØriphØries françaises pen-
dant les Trente Glorieuses, sont

30

LIEN SOCIAL ET POLITIQUES, 63

Effets sociaux et spatiaux de la politique 
de rénovation urbaine dans les quartiers en
difficulté des villes françaises

Figure 3. RØpartition des subventions du PNRU selon les types
d�opØrations

Source : Onzus, 2009.
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considØrØs comme la cause des
maux sociaux qui se sont dØvelop-
pØs dans ces quartiers. La rØnova-
tion urbaine cible en particulier les
logements caractØristiques de cette
pØriode. Parmi les immeubles
dØmolis, sont surreprØsentØs les
immeubles construits entre 1949 et
1975 (Onzus, 2008�: 118)�: 90,2�% des
immeubles programmØs au 31
dØcembre 2007 pour la dØmolition
ont ØtØ construits à cette pØriode,
alors que ceux-ci ne reprØsentent
que 66�% du parc des ZUS. En
termes architecturaux, les grands
ensembles se sont caractØrisØs par
des barres et des tours, de grande
hauteur�: ces types d�immeubles
sont Øgalement surreprØsentØs
dans les dØmolitions�: 92,2�% des
immeubles dØmolis comportent
au moins cinq Øtages (Onzus,
2008�: 119).

Enfin, les opØrations de rØnova-
tion urbaine ne sont-elles pas, par
le biais de la transformation du
parc de logements, le moyen de
mettre en �uvre des politiques de
peuplement dans les quartiers
«�sensibles�»�? 

Les opØrations de dØmolition-
reconstruction sont en effet l�oc-
casion de modifier la structure du
parc, tant en termes de types de
logements (nombre de piŁces)
que de types de financements des
logements (types de prŒts accor-
dØs par l�État pour la construction
des logements sociaux, condition-
nant les niveaux de loyer et les
plafonds de ressources des loca-
taires). La programmation pour la
pØriode 2004-2013, observØe à
partir des conventions de rØnova-
tion urbaine signØes au 31
dØcembre 2007, fait apparaître un
dØcalage entre les caractØristiques
des immeubles dØmolis et celles

des immeubles qui sont construits.
En effet, ce sont surtout des
grands logements qui sont dØmo-
lis (47�% des dØmolitions concer-
nent des logements de type 4 et
plus), mais ils ne seront pas tous
reconstruits (seulement 37�% des
logements construits sont de type
4 ou plus).

La rØnovation urbaine entraîne
donc, en moyenne en France, une
rØduction de la part des grands
logements et une augmentation de
la part des petits logements. Cette

tendance correspond à un ajuste-
ment du logement social sur l�Øvo-
lution des structures familiales�:
d�aprŁs les recensements de la
population, entre 1968 et 2006, le
nombre moyen de personnes par
mØnage est passØ de 3,1 à 2,3, du
fait du vieillissement de la popula-
tion et d�une tendance à l�Øclate-
ment des structures familiales8.

Cependant, la rØduction de la
part des grands logements peut
Œtre source de difficultØs à reloger
les mØnages concernØs par les
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Figure 4. L�ampleur des dØmolitions dans le quartier des PoŁtes à
Pierrefitte-sur-Seine
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opØrations de dØmolition�: si la
part des familles comprenant trois
enfants ou plus n�est que de
10,9�% en moyenne en France en
1999, dans les ZUS elle est de
20,2�%. Cette surreprØsentation
des grandes familles dans les ZUS
indique donc, a priori, un besoin
important en grands logements
pour les mØnages dont les
immeubles ont ØtØ dØmolis au
cours de la rØnovation urbaine.

Il n�existe pas actuellement de
donnØes concernant les mØnages
relogØs dans le cadre de la rØnova-
tion urbaine à l�Øchelle nationale,
mais les exemples que nous avons
ØtudiØs montrent des besoins trŁs
variables en grands logements
pour les mØnages relogØs�: ainsi, à
Saint-Etienne, la taille moyenne
des mØnages relogØs depuis le
quartier du CrŒt-de-Roc, quartier
ancien pØricentral, n�est que de
1,8. En revanche, pour les quar-
tiers Sud-Est de Saint-Étienne, la
taille moyenne des mØnages relo-
gØs passe à 2,74. Enfin, pour les
mØnages relogØs du quartier de la
NoØ, à Chanteloup-les-Vignes, la
taille moyenne est de 3,71. Or,
aussi bien pour les quartiers Sud-
Est que pour La NoØ, on constate
une surreprØsentation des grands

32
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Figure 5. Nombre de piŁces des logements dØmolis en comparai-
son avec le parc total
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logements parmi les logements
dØmolis (figure 5). Dans les quar-
tiers Sud-Est, les dØmolitions
ciblent les grands logements (de
types 4, 5 et 6), ce qui correspond
au faible nombre de personnes
par mØnage dans le quartier�; tan-
dis que dans le quartier La NoØ,
les dØmolitions ciblent trŁs majo-
ritairement les immeubles de type
4, qui Øtaient majoritaires dans le
quartier. Ce choix dØnote une
volontØ de rØØquilibrage des types
de logements qui ne correspond
pas aux structures familiales du
quartier, puisque les demandes les
plus fortes sont toujours pour les
types 4, le nombre moyen de per-
sonnes par mØnage dans le quar-
tier Øtant de 3,749.

Ainsi, ces diffØrents cas de
figure nous invitent à considØrer
l�Øvolution des types de loge-
ments, non pas seulement comme
un ajustement aux Øvolutions des
structures familiales moyennes,
mais aussi comme une volontØ de
modifier le peuplement futur des
quartiers rØnovØs. La dØmolition
des grands logements est le
moyen de dØplacer les grandes
familles, parmi lesquelles les
mØnages Øtrangers ou d�origine
ØtrangŁre sont surreprØsentØs10,
des mØnages particuliŁrement
stigmatisØs. Mais le relogement de
ces grandes familles devient vite
problØmatique, du fait de la
rØduction de l�offre en grands
logements.

La rØnovation urbaine,
une normalisation des quartiers
populaires ?

Ne peut-on considØrer la rØno-
vation urbaine comme une tenta-
tive de «�normalisation�» de ces
quartiers «�hors normes�», à l�urba-

nitØ «�dØviante�»�? Contrairement
aux gØnØrations prØcØdentes de
politiques de la ville, qui avaient
tentØ de laisser l�initiative de l�in-
tervention dans les quartiers en
difficultØ aux communes ou aux
communautØs d�agglomØration, la
politique de rØnovation urbaine
restaure l�État comme acteur
majeur de la politique de la ville.

C�est en effet l�État, par le biais
de l�Agence nationale de rØnova-
tion urbaine (ANRU), crØØe par
la Loi du 1er aoßt 2003, qui valide
tout projet proposØ par les acteurs
locaux (maire, prØsident de struc-
ture intercommunale), et qui dis-
tribue les subventions, centralisØes
par l�ANRU. «�Si le rŁglement de
l�ANRU n�affiche pas de doctrine
quant au contenu des projets, il
dØtermine quelles sont les opØra-
tions finançables et quelles sont
celles qui ne le sont pas (assiette) et
fixe des prioritØs relatives entre dif-
fØrents types d�opØrations (taux),
sachant que le montant total des
subventions n�est pas plafonnØ
mais dØpend du contenu des pro-
jets�» (Epstein, 2007�: 90). Les
acteurs locaux n�ont donc plus
qu�un rôle de proposition, les pro-
jets pouvant Œtre refusØs s�ils ne
correspondent pas à la politique
et aux objectifs du PNRU.

L�exemple du quartier des
PoŁtes de Pierrefitte-sur-Seine
(Seine-Saint-Denis) est à ce titre
rØvØlateur�: le quartier des PoŁtes,
situØ en pØriphØrie de la com-
mune, caractØrisØ aujourd�hui par
des difficultØs socioØconomiques
et par des problŁmes de sØcuritØ
particuliŁrement importants, a ØtØ
achevØ trŁs rØcemment�: les der-
niers bâtiments ont ØtØ livrØs en
1994. En 2004, la municipalitØ
avait proposØ à l�ANRU un projet

de rØnovation urbaine reposant
essentiellement sur la rØhabilita-
tion des immeubles de logement
social, et en particulier des
immeubles rØcents, dans lesquels
se concentrent les problŁmes
sociaux. Le projet avait ØtØ refusØ
par l�ANRU du fait de son
«�manque d�ambition�», c�est-à-
dire du fait de l�absence de dØmo-
litions. En 2007, un nouveau
projet a ØtØ approuvØ pour le
quartier�: il prØvoit la dØmolition
des deux ensembles les plus
rØcents, qui comportent 440 loge-
ments11, soit un peu plus de la moi-
tiØ des logements du quartier
(figure 4).

En termes architecturaux, la
rØnovation urbaine se traduit par
une normalisation et une «�invisi-
bilisation�» des quartiers en diffi-
cultØs, en particulier des quartiers
de grands ensembles. Rappelons
que les dØmolitions ciblent les
immeubles de plus de cinq Øtages
construits entre 1949 et 1975.
Dans la mesure oø la forme
urbaine des grands ensembles a
ØtØ perçue comme le stigmate, si
ce n�est la cause, de l�Øchec de la
cohØsion sociale et des difficultØs
de la ville à intØgrer l�ensemble de
ses espaces et de ses citoyens, la
dØmolition des immeubles carac-
tØristiques de cette forme urbaine
peut apparaître comme le moyen
de guØrir ce mal urbain.

La mØtaphore de la maladie, et
son corollaire, celle de la guØrison,
sont omniprØsentes dans le voca-
bulaire attachØ à la rØnovation
urbaine, associØes aux mØtaphores
morales�: dans le dictionnaire Le
Petit Larousse IllustrØ, la rØnova-
tion est dØfinie comme le «�rØta-
blissement dans l�Øtat premier (sens
moral), rØgØnØration�» (Karouby,
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2009�: 1015), la rØgØnØration Øtant
entendue comme «�reconstitution
naturelle d�une partie vivante qui a
ØtØ dØtruite�» (Karouby, 2009�:
1011). Il s�agit donc de se dØbar-
rasser d�un membre dØficient de
l�organisme urbain�: la rØnovation
urbaine, en prenant la forme
urbaine pour la cause des difficul-
tØs socio-Øconomiques de certains
quartiers, cherche à rØsoudre ces
difficultØs en faisant disparaître
les grands ensembles.

La dØmolition des immeubles
les plus visibles par leur taille
participe donc d�une logique
d�invisibilisation, tandis que le
remplacement de ces immeubles
par des constructions neuves,
pour la plupart standardisØes,
participe d�une logique de nor-
malisation. Rappelons qu�avec la
rØnovation urbaine, Jean-Louis
Borloo voulait «�faire des quar-
tiers en difficultØs de vrais quar-
tiers de ville�» (Borloo, 2005�: 3).

Les photographies des figures
6, 7, et 8 illustrent le phØnomŁne
de standardisation architecturale
à l��uvre dans bon nombre de
quartiers rØnovØs, alors mŒme que
la standardisation est justement
montrØe du doigt dans le cas des
grands ensembles. Les immeubles
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Figure 6. Immeuble collectif neuf, Quartiers Sud-Est, Saint-
Étienne

Figure 7. Nouvelle voie et Øquipement public, Sud-Est, Saint-
Étienne
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neufs sont de taille modeste, com-
portent trois ou quatre Øtages, et
sont homogŁnes dans leur forme
et leurs couleurs (figure 6).

L�espace public, modifiØ par la
rØorganisation des quartiers, est
lui aussi «�normalisØ�» (figures 7 et
8), par la rØintroduction de la rue,
qui Øtait absente des grands
ensembles, avec une adaptation
aux exigences actuelles en matiŁre
de transports durables (pistes
cyclables, aussi bien dans les quar-
tiers Sud-Est que dans le quartier
de La NoØ). La plantation d�arbres
le long des nouvelles voies, l�ins-
tallation d�un nouveau mobilier
urbain (lampadaires, bancs), sont
donc considØrØs comme des sym-
boles d�urbanitØ. La volontØ de
standardiser le paysage des quar-
tiers en rØnovation urbaine est
donc trŁs forte�: ces transforma-
tions du cadre de vie suffiront-

elles à changer l�image trŁs nØga-
tive de ces quartiers�?

Cependant, les quartiers visØs
par un projet de rØnovation
urbaine sont divers, tant par leur
architecture que par leurs caractØ-
ristiques socioØconomiques. En
effet, d�un point de vue statistique,
ces quartiers ont des points com-
muns en termes socioØconomiques,
puisque c�est sur ce critŁre qu�ont
ØtØ dØlimitØs les quartiers priori-
taires du programme de rØnova-
tion urbaine, mais ils n�en offrent
pas moins des profils sensible-
ment diffØrents.

Les quatre quartiers de notre
Øtude sont l�illustration de la
diversitØ des quartiers en rØnova-
tion urbaine. Du point de vue
socioØconomique, ils offrent un
profil caractØristique des quartiers
en difficultØ (figure 9)�: les indica-

teurs de la prØcaritØ sociale
(RibardiŁre, 2005�: 85) sont dans
les quatre cas ØlevØs, mais à des
degrØs divers selon les quartiers.
Ces indicateurs rØvŁlent des situa-
tions socioØconomiques bien plus
difficiles que dans les espaces
environnants (ville, dØpartement)�;
cependant, le dØcrochage d�avec
la commune ou le dØpartement
varie d�un quartier à l�autre.

On constate en effet une prØca-
ritØ sociale beaucoup plus forte
dans les quartiers pØriphØriques
que dans le quartier du CrŒt-de-
Roc, pØricentral, oø les Øcarts de
revenus sont nØanmoins trŁs forts
entre les mØnages�: le quartier du
CrŒt-de-Roc, paupØrisØ aprŁs la
DeuxiŁme Guerre mondiale, a
connu une amorce de gentrifica-
tion à partir des annØes 1990.
Cette gentrification s�explique par
l�existence de qualitØs (centralitØ,
surplomb sur la ville, immeubles
anciens, engouement pour le
patrimoine «�vernaculaire�») trŁs
valorisØes actuellement.

Ce sont les quartiers Sud-Est et
le quartier des PoŁtes qui sont le
plus marquØs par la prØcaritØ
sociale, dans des contextes locaux
et dØpartementaux oø la prØcaritØ
est supØrieure à la moyenne natio-
nale. Enfin, le quartier de La NoØ
apparaît statistiquement comme
intermØdiaire, mais dans un
contexte de fort dØcrochage par
rapport au dØpartement des
Yvelines�: La NoØ est une poche
de pauvretØ au sein d�un dØparte-
ment riche, et de ce fait, le quar-
tier est porteur d�une image trŁs
nØgative dans le dØpartement, sur-
dimensionnØe par rapport à la
situation objective du quartier. Le
dØcrochage par rapport aux
espaces environnants est donc un
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Figure 8. Nouvelle voie, La NoØ, Chanteloup-lesVignes
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